
ARTICLE IV

Traitement de l'investissement créé

1. Chacune des Parties contractantes accorde aux investissements et aux revenus
d'investisseurs de l'autre Partie contractante un traitement non moins favorable
que celui qu'elle accorde, dans des circonstances analogues, aux
investissements et aux revenus :

a) d'investisseurs d'un État tiers;

b) de ses propres investisseurs.

2. Chacune des Parties contractantes accorde aux investisseurs de l'autre Partie
contractante, en ce qui concerne la jouissance, l'utilisation, la gestion, la
direction, l'exploitation, l'expansion, la vente ou la liquidation de leurs
investissements ou revenus, un traitement non moins favorable que celui
qu'elle accorde, dans des circonstances analogues,

a) aux investisseurs d'un État tiers;

b) à ses propres investisseurs.

ARTICLE V

Dirineants, administrateurs
et admission du nersonnel

1. Une Partie contractante ne peut demander à une entreprise de la Partie
contractante, qui est un investissement aux termes du présent Accord, de
nommer comme dirigeants des personnes d'une nationalité donnée.

2. Une Partie contractante sur le territoire de laquelle un investissement est fait
peut demander que la majorité des membres du conseil d'administration, ou
d'un comité du conseil d'administration, d'une entreprise qui est un
investissement aux termes du présent Accord soient d'une nationalité donnée,
ou résident sur le territoire de la Partie contractante, à condition que cette
demande n'entrave pas de façon marquée l'aptitude de l'investisseur à exercer
un contrôle sur son investissement.

3. Sous réserve de ses lois, règlements et politiques touchant l'admission des
étrangers, chacune des Parties contractantes accorde l'autorisation de séjour
temporaire aux citoyens de l'autre Partie contractante agissant comme
dirigeants, cadres ou experts d'une entreprise qui se propose de fournir des
services à ladite entreprise ou à l'une de ses filiales ou sociétés affiliées.

ARTICLE VI

Conditions d'exécution

Aucune des Parties contractantes ne peut imposer l'une quelconque des
exigences suivantes en ce qui concerne la création ou l'acquisition d'un
investissement, et elle ne peut non plus faire appliquer lesdites exigences dans la
réglementation subséquente de cet investissement :

a) exporter une quantité ou un pourcentage donné de produits;

b) atteindre un niveau ou un pourcentage donné de contenu national;


